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Le prochain congrès aura lieu à Aubagne sur le thème de

« Europe, information,
libertés »

du 13 au 16 juin 2003

Editorial

Depuis l’an 2000, l’Etat a décidé de démocratiser l’accès à Internet et l’apprentissage du multimédia afin de lutter contre le fossé numérique. L’envoi d’un message électronique, la navigation sur Internet pour rechercher des informations pratiques, voire pour des usages plus ludiques, constituent des savoir faire aussi importants que la conduite d’un véhicule, ou la maîtrise de la bureautique, pour contribuer à l’employabilité des personnes. 

L’Etat entend poursuivre cette politique, au travers du plan RESO 2007 : pour une République Numérique. Concernant les points d’accès Internet ouverts au public, l’Etat souhaite tout d’abord simplifier leur appellation (Espaces Publics Numériques, Points Cyb, Espaces Culture Multimédia … ) et renforcer leur implantation en lien avec les Collectivités Locales. Une charte de fonctionnement commune à tous les points d’accès publics devrait voir le jour.

Rhône-Alpes compte aujourd’hui environ 400 lieux d’accès Internet ouverts au public, dont une centaine ont déjà été labellisés par la MAPI (Mission pour l’Accès Public à l’Internet). La majorité de ces lieux d’accès Internet sont le fruit de l’action associative. On trouve également des lieux d’accès dans les bibliothèques, les services publics, les centres sociaux, les lieux culturels, plus rarement dans les écoles.

L’action de l’Etat en région consiste aujourd’hui a encourager la création de ces espaces, en coordonnant les soutiens financiers ou d’animations de différents ministères (Jeunesse, Culture, Développement Rural, Politique de la Ville) en lien avec les politiques territoriales (Datar), et les Collectivités Locales. Les évolutions souhaitées consistent au déploiement de centres de ressources au service de ces lieux d’accès Internet, assurant, entre autres leur mise en réseau, la formation des animateurs…

Carole Dabrigeon
Chargée de mission TIC auprès du Préfet de région Rhône-Alpes, Carole Dabrigeon est intervenue dans la journée d'étude sur les espaces multimédias organisée par le groupe régional à la médiathèque de Vénissieux le 18 novembre 2002.

Site de la MAPI : http://www.internet.gouv.fr/accespublic/

5e Rencontres inter-BDP Rhône-Alpes à la BDP du Rhône à Limas,
le 3 juin 2002 : les supports autres que le livre en BDP
Tout d’abord, quels étaient ces autres supports traités lors de cette journée d’étude annuelle, organisée par le groupe de travail BDP de l’ABF Rhône-Alpes ? Les documents sonores (avec la problématique documents sonores / documents musicaux), les cédéroms, les périodiques, les cassettes vidéo et les DVD et enfin les sites internet.
Un questionnaire était préalablement envoyé par les organisateurs aux BDP, de manière à évaluer ces fonds : qui fournit, qui achète, les critères d’acquisition, l’équipement, le mode de prêt, les statistiques. Les ateliers de la fin de matinée et de l’après-midi se servaient des résultats de cette enquête.
Après la présentation du site de Limas et de la journée par Véronique Forcet, directrice de la BDP du Rhône, Élisabeth Lamure, conseillère générale du canton de Limas chargée de la lecture publique, et maire de Gleizé, retraçait l’histoire de l’introduction de ces supports à la BDP du Rhône. François Marin, président de l’ABF Rhône-Alpes, s’interrogeait quant à lui sur l’accumulation, la rapidité de diffusion, le financement, l’accès et les usages de supports aussi différents : autant de questions qui allaient être au cœur du débat de la journée. 

La matinée était consacrée à l’intervention de Claude Poissenot, sociologue à l’université de Nancy, sur le point de vue de l’usager. 
Mettant les périodiques à part, il proposait trois pistes de réflexion :
1) Les nouvelles technologies arrivent dans les bibliothèques et leur rôle n’est pas mineur. Comment les bibliothèques se les approprient-elles ?
2) Les NT gardent leur spécificité. Comment composer avec elles ? Comment analyser et comment accomplir ses tâches autour d’un document quand il n’y a plus de document et que le contenu évolue sans cesse ? Comment sélectionner les « meilleurs » sites ?
3) Pour qui, quel usage, qu’autorise-t-on ? Quels sont les publics de la bibliothèque ? Quels sont ceux qui ne viennent pas ? Quels sont les effets des NT sur cette répartition ? Parmi ceux qui viennent, quels sont leurs usages par rapport aux missions des bibliothèques ?
Enfin, Claude Poissenot se demandait si les bibliothèques avaient tiré les conclusions de la contestation par les usagers de la légitimité du prêt, des institutions et de l’ « autorité » des bibliothécaires induite par l’arrivée dans leurs murs de ces nouvelles technologies.
L’intervention de Claude Poissenot, on le voit, a posé clairement les nombreuses questions essentielles, et surtout a invité les bibliothécaires à réfléchir et à remettre en cause leurs missions.
Les participants se sont alors répartis dans les différents ateliers :
Documents sonores : de nombreuses questions de gestion du fonds ont été posées et les discothécaires souhaitent maintenant se rencontrer au niveau régional. L’usager n’a pas été évoqué dans cet atelier.
Cédéroms : ce service en BDP a été remis en question car il est difficile à gérer et est considéré « en plus et en trop ».
Internet : niveaux d’équipement inégaux. La situation n’est pas mûre dans la plupart des BDP.
Côté personnel, les freins sont l’accompagnement du personnel et les obligations dictées par les CG.
La messagerie est utile et permet de resituer la BDP dans le CG.
Côté réseau, on rencontre des situations différentes. On l’accompagne souvent pour l’expertise, les pratiques de gestion et la formation du personnel.
Les filtres ont été peu évoqués : il semble que ce soit plus une préoccupation des élus que des bibliothécaires. Cependant, les chats et les forums sont peu adaptés aux médiathèques.
Il faut pouvoir assurer d’une part la progressivité de la mise en service et d’autre part la recherche documentaire.
Cassettes vidéo et DVD : ces supports ont du mal à trouver leur place. Ils sont présentés à part et l’articulation entre ces deux fonds est compliquée.
La formation proposée par deux des BDP ne rencontre pas de succès dans leur réseau et les critères de création d’une vidéothèque dans un relais sont difficiles à établir. De plus, le droit est contraignant et le prix de ces supports élevé.
Périodiques : Assez peu de réflexion autour de ces fonds, par ailleurs insatisfaisants par rapport aux budgets qu’ils engloutissent. Souvent peu de suivi et absence de mise en valeur des collections.
Le prêt aux relais n’est pas pratiqué par l’ensemble des BDP et quand il l’est, il ressemble assez à du saupoudrage. Le prêt pose en outre, aux relais, un problème de place et de mobilier.
En conclusion, Claude Poissenot constate que la médiathèque, à l’instar de la bibliothèque, intéresse une fraction de la population et qu’il existe un blocage, des limites au modèle et à ses missions. L’enjeu est l’ouverture ou non de ces missions à l’attente du public qui porte sur la distraction sans nécessairement la culture. Sont, en plus, potentiellement sur les rangs, d’autres services publics comme les MJC. Le sociologue s’interroge aussi sur ce qu’est et ce que peut proposer un service de proximité tel qu’un relais de BDP.

Brigitte Maxant
Médiathèque Drôme des Collines
Rencontres nationales des discothécaires et bibliothécaires musicaux 

Lieu : Strasbourg
Dates : 17 et 18 mars 2003

Présentation :

Après les premières rencontres de Villeurbanne qui traitaient de la musique contemporaine et du nouveau plan de classement, ces deuxièmes rencontres se donnent pour objectif d'une part de faire l'état de lieux concernant les politiques documentaires en matière de musique et d'autre part d'ouvrir les horizons professionnels vers le fonctionnement de quelques bibliothèques musicales en Europe.

Ces rencontres se déroulent pendant un festival de musique afin de donner l'occasion d'enrichir ses connaissances dans un genre musical. Le printemps des bretelles (festival des accordéons du monde) encadrera les travaux de réflexion et une demi-journée sera consacrée à la présentation de cet instrument dans les différents genres musicaux.

La participation à ces rencontres est gratuite. Il sera demandé lors de l'inscription le paiement des repas de midi et de la place du concert du lundi soir (vivement recommandé).


Programme détaillé :

Lundi 17 mars 2003

9h00 à 10h00 : accueil dont 9h30 à 10h00 Accueil musical

10h00 à 12h30 : l'accordéon : histoire et renouveau Intervenant à confirmer.

14h00 à 17h00 : table ronde sur les Politiques documentaires pour la musique.

modérateur : Nicolas Blondeau (Médiathèque de Dole)
intervenants : Arsène Ott (BM de Strasbourg), un bibliothécaire de la Médiathèque musicale de Belgique, autres intervenants à préciser.

Soir : Concert du Printemps des bretelles

Mardi 18 mars 2003

10h00 à 12h30 : panorama européen du métier de bibliothécaire musical

Modérateur : Christian Massault (Médiat Rhône- Alpes)

Intervenants : André Fromont (Médiathèque Musicale de Belgique), Massimo Gentili-Tedeschi (Bibliothécaire musical italien) et un collègue Allemand (en cours).

Mouvements

Bienvenue à :

· Marie-Claude Bellanger, à la BM de Thonon-les-Bains (74)

· Joëlle Guidez, à la BM d'Albertville (73)

· Christian Massault, à la BM de Grigny (69)

· Céline Carrier, à la BDP de l'Ardèche (07) 

Problèmes de gestion des espaces multimédias :

journée d'étude à la Médiathèque de Vénissieux 

Organisée à l’initiative du groupe régional, en partenariat avec la médiathèque de Vénissieux, cette journée d’étude du 18 novembre 2002 a rassemblé 180 participants. C’est dire tout l’intérêt que suscite cette question de l’offre multimédia dans nos établissements.

En préambule, François Marin, président du groupe et modérateur, en a rappelé tous les enjeux, qui engagent l’avenir même de notre profession.

Première intervenante, Michèle Baronnier, responsable de la médiathèque de Saint-Genis- Laval, a présenté la synthèse de 2 questionnaires envoyés en 2001, puis 2002, auxquels ont répondu une centaine de bibliothèques de communes moyennes (entre 10 000 et 40 000 habitants.). Elle constate une évolution rapide en un an en termes d’offre de cédéroms en prêt, d’augmentation des postes d’accès, d’ouverture à la messagerie. A noter : les gros efforts engagés par les communes de moins de 20 000 habitants.

Puis, Caroline Dabrigeon, chargée de mission NTIC auprès du Préfet de région Rhône-Alpes, a fait le point sur le rôle de l’état en région et sur le dispositif EPN (Espaces Publiques Numériques). Aujourd’hui, beaucoup d’espaces (centres multimédias, ECM, Points Cyb, etc.) ne sont pas labellisés, mais pourraient l’être.

Pour terminer la matinée, Laurence Khamkham, directrice adjointe et chef de projet multimédia à la médiathèque de Vénissieux, a présenté en détails les différents aspects de l’offre multimédia dans son établissement et les pistes de réflexion pour l’avenir : la formation, le jeu, les postes…, polyvalents ? dédiés aux publics ? aux usages ?

L’après-midi fut tout aussi copieuse. Bertrand Calenge, responsable de la communication interne et de l’évaluation à la BM de Lyon, a analysé les résultats d’une enquête prospective réalisée à la BM de la Part-Dieu. Plusieurs pistes sont à envisager pour optimiser les usages : régulation automatique des flux, usages différenciés, requalification de l’Espace Multimédia, meilleure intégration d’internet dans l’offre documentaire, accompagnement autour du jeu, des hobbies.

Puis Guy Hédon, de l’ADDNB, a abordé les problèmes de droit et de propriété intellectuelle en faisant la synthèse des contraintes qui nous sont imposées par la loi, mais mal connues et mal appliquées dans les bibliothèques.

Monsieur Berthomier, adjoint au délégué régional de la SACEM, nous a présenté toutes les règles de tarification qui s’imposent à nos établissements publics.

Après l’évocation de ces problèmes ardus…mais incontournables, retour à la pratique quotidienne et à la gestion humaine des espaces avec Marie-Dominique Villa, responsable de l’Atelier multimédia de la BM de Chambéry. Les points évoqués : planning, inscription, durée, contrôle, discipline, initiation, animation, formation (autoformation ?) du personnel montrent bien qu’on a déjà beaucoup « pratiqué » à Chambéry ! Il y a là matière abondante pour réfléchir à l’évolution de tels espaces.

Pour terminer, Cédric Lefevre, responsable de l’Espace culturel multimédia de la médiathèque de Troyes, aura fait quelques envieux. En effet, le label EMC, la richesse du patrimoine troyen exploitable et l’engagement de la collectivité ont permis que cet espace soit non seulement un lieu d’accès à l’information, mais également un lieu de création d’œuvres numériques, en partenariat avec écoles et associations, activités encadrées par 7 personnes à plein temps.

Martine Souvignet, adjointe au maire de Vénissieux chargée de la culture et François Marin ont ensuite clôturé les débats.

Cette journée a bien mis en évidence l’évolution rapide de ces différents espaces et nous amène à réfléchir à notre rôle de médiateurs de l’information, voire de médiateurs de la création, et à nous interroger sur ce que sont aujourd’hui les fonctions et missions des bibliothèques.

Michèle Langara
Bibliothèque municipale de Lyon

Internot's
4
n°12 - décembre 2002

